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INTRODUCTION 

La cinquième session du Comité de coordination du Codex Alimentarius 
pour l'Afrique s'est tenue A Dakar grâce  à  l'aimable hospitalité du Gouverne-
ment du Sénégal. 

Les pays membres ci-après ont participé A cette session: Bénin, Egypte, 
Gabon, Ghana, Haute-Volta, Kenya, Nigéria, Sénégal, Tanzanie, Togo, Zambie et 
les pays observateurs: Angola, France et Lesotho. 

Etaient également représentées les organisations internationales suivan-
tes: Conseil africain de l'arachide, Fédération internationale des associations 
de la margarine, Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agri-
culture et Organisation mondiale de la santé. On trouvera  à  l'Annexe I du 
présent rapport la liste des participants, y compris des fonctionnaires de 
la FAO et de 1 1 0MS. 

La session a été présidée par le Dr Thianar N'Doye, Coordonnateur pour 
l'Afrique. Dans son discours de bienvenue, Dr N 1 Doye a rappelé aux partici-
pants quels étaient les buts de la Commission du Codex Alimentarius et a sou-
ligné l'importance que revêtent les travaux dans les domaines des normes 
alimentaires et du contrôle des aliments. 

Le représentant du Secrétariat du Codex, après avoir évoqué la contribu-
tion appréciable du Sénégal, ainsi que celle des experts sénégalais et du 
Dr N 1 Doye aux travaux du Codex Alimentarius, a adressé au Gouvernement du 
Sénégal et au Dr N 1 Doye ses remerciements pour leur concours. Le Coordonnateur 
du Programme OMS et le Représentant de la FAO au Sénégal ont également exprimé 
leurs remerciements au Gouvernement du Sénégal pour avoir accueilli cette 
cinquième session du Comité de coordination pour l'Afrique. 

La session a été officiellement ouverte au nom du Ministre de la santé 
par Monsieur Libass Seck, Directeur de Cabinet du Ministre de la santé, qui a 
souhaité la bienvenue aux participants et a affirmé le soutien de son gouver-
nement aux buts et objectifs de la Commission du Codex Alimentarius. Pour la 
réalisation de ces buts, il est indispensable que les normes alimentaires soient 
élaborées A la lumière des négociations menées dans les domaines économiques. 
A cet égard, une collaboration entre le Comité de coordination pour l'Afrique 
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et les organisations communautaires régionales s'avère essentielle et devrait 
atre formulée en termes concrets. M Libass  Seek  a adressé ses remerciements 
h l'AID et aux difeérentes agences des Nations Unies pour leur assistance dans 
la poursuite des politiques alimentaires et la mise en  plate  de structures 
requises. Il a souligné l'importance des travaux du Comité de coordination 
dans la recherche de solutions aux nombreux problèmes qui se posent, dans le 
but de faciliter les échanges commerciaux et de protéger lasanté des Consomma-
teurs. 

ELECTION DU VICE-PRESIDENT DE .LA  SESSION 

Le Comité" d' élu h l'unanimité Dr Ati Randolph (Togo) Vice-Président de 
cette Session. 

DESIGNATION  DES RAPPORTEURS 

Le Comité a désigné en qualité de rapporteurs Dr J.K. Misoi (Kenya) et 
M.  Cheikh Kane (Sénégal). 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

Sur proposition de la délégation du Sénégal, le Comité a approuvé l'ins-
cription du point supplémentaire 5 (e) relatif au nectar et au jus de mangue. 
Il a été souligné qu'aucun document n'est disponible concernant le point 12. 

UESTIONS DECOULANT  DES SESSIONS DU CODEX 

(a) Commission du Codex Alimentarius (13è session)  

Déclarations sur les impacts économiques 

Le Comité a été informé que, 3ors de sa 13ème simBion,  la Omdssion  at  décidé 
dlinchare une référence ax dklaraticns sur les impactes économiques dans les procé-
dures d'élaboration des normes régionales et de fixation des limites maximales 
pour les résidus de pesticides. Le Comité a également noté que la procédure 
d'élaboration des normes régionales avait été  amende pour tenir compte des 
avis exprimés par d'autres membres de la Commission (cf. par. 39-41, ALINORM 
79/38). Le Comité prend note avec satisfaction de ces modifications. 

Considiutions d'ordre nutritionnel 

• Le Comité note que la 13è session de la Commission avait procédé h 
l'examen de ses activités et de celles de la FAO et de 1 1 0MS dans le domaine 
nutritionnel (ALINORM 79/38, par. 81-93). Elles feront l'objet d'un nouvel 
examen par la Commission lors de sa 10 session. Le représentant de la 
Commission régionale mixte FAO/OMS/OUA de l'alimentation et de la nutrition en 
Afrique a souligné que la FAO, 1 1 0MS et 1 1 0UA considèrent qu'il est particuliè-
rement important que la composante nutrition soit inclue dans les projets de 
développement et d'investissement et qu'il est nécessaire de tenir compte des 
aspects nutritionnels dans les travaux sur les normes alimentaires (ALINORM 
79/38, par. 86, 88). 

Au cours des discussions sur ce sujet, les délégations présentes ont 
souligné qu'il est essentiel que les problèmes nutritionnels soient pris en 
considération par le Comité, et (Lut& cet égard il serait nécessaire d'intensi-
fier la recherche et d'améliorer l'information afin d'identifier les aliments 
pour lesquels des normes appropriées et des dispositions particulières en 
matière de nutrition s'imposent, comme précisé aux paragraphes 82 et 87 du 
rapport de la 136 session de la Commission (ALINORM 79/38). 
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Le Comité est conscient de l'importance que les Chefs d'Etat africains 
accordent h l'alimentation et h la nutrition, ainsi que le démontre le Plan 
d'action de Lagos. Les actions préconisées en faveur de la prévention des 
pertes alimentaires, du maintien de stocks alimentaires de sécurité, du déve-
loppement de l'agriculture et des industries alimentaires, requibrent des 
normes alimentaires et la prise en considération des aspects nutritionnels. 
A la lumière des observations faites par les délégations, et au vu de ce qui 
précède, le Comité approuve pleinement l'action de la Commission visant  à  tenir 
compte des aspects nutritionnels dams les travaux sur les normes alimentaires 
et convient d'inscrire h nouveau ce point  à l'ordre du jour de ses futures 
sessions. 

Réorientation des travaux de la Commission 

Le Comité a noté avec satisfaction l'état d'avancement de la réorienta-
tion des travaux de la Commission et des activités entreprises h cet effet par 
la FAO et 1 1 0MS (cf. par. 94-116, ALINORM 79/38). Concernant le r8le du coor-
donnateur dans la mise en application de cette réorientation, le Comité est 
d'accord pour que cette question soit examinée en mame temps que le problème 
de la collaboration entre le Comité de coordination et les organisations commu-
nautaires régionales, inscrite au point 6 da l'ordre du jour (cf. 32-36). 

Code de déontologie du commerce des denrées alimentaires 

Le Comité prend note de l'adoption de ce Code et de certains amendements 
par la 136 session de la Commission, ainsi que de sa publication par le Secré-
tariat sous la référence CAC/RCP 20-1979. Il est souhaité que, dans le cadre 
du commerce international des denrées alimentaires, ce code soit respecté et 
que sa généralisation soit favorisée par les pays de la région. 

Sel 

Le Comité avait  à  sa disposition l'avant-projet de norme pour le sel de 
qualité alimentaire (cf. Annexe I, ex/AFRO 804) et devait soumettre ses com-
mentaires au Comité du Codex sur les additifs alimentaires (GT sur le sel). 
Cette norme couvre les aspects nutritionnels, commerciaux et de santé, et 
devrait donc être soumise A l'attention des Comités du Codex concernés. Des 
doutes ont été émis sur le bien-fondé d'une teneur A 97% de NaCl. Il a en outre 
été suggéré d'envisager l'enrichissement du sel et également sa classification 
en différents types de sels, par exemple en sel de table, sel de cuisine et sel 
pour l'industrie alimentaire. 

Compte tenu des informations et commentaires soumis par les différents 
pays, le Comité prend note de la nécessité de procéder  à  une nouvelle révision 
de la norme et demande instamment  à la Région Afrique de faire parvenir ses 
commentaires au Secrétariat. Le représentant de 1 1 0MS a suggéré que les amen-
dements ci-après soient apportés au Projet de norme pour le sel:- 

"3.3 	 sel mélangé It de faibles quantités de fluorure, iodure, fer, 
vitamine A, etc.. Les pays o4 existent des déficiences en ces nutri-
ments et 04 cette déficience a une incidence notable en matière de 
santé publique devraient considérer la factibilité et l'efficacité 
d'un renforcement du sel avec un ou plusieurs de ces nutriments. 

7.1.3 Sel renforcé 
Lorsqu'un sel est renforcé par exemple par de l'iodure ou de l'iodate 
comme moyen de lutte contre le goitre endémique, ou par du fer ou de 
la vitamine A, le produit devrait être désigné en conséquence, par 
exemple par l'appellation "sel iodate" (si du iodate y est incorporé), 
"sel iodure" (si de l'iodure est incorporé), "sel renforcé au fer" ou 
"sel renforcé h la vitamine AN, et les doses d'ingrédients devraient 
être précisées. La monographie 44 de l'OMS donne les niveaux adéquats 
de renforcement h l'iodure." 
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Le Comité prend note de la requête du Comité exécutif demandant de 
solliciter les avis des Comités de coordination quant  à  l'opportunité de (a) 
amender la norme régionale européenne pour le miel,  (b)  élargir cette norme 
pour en faire une norme internationale et (e) désigner le Comité chargé de 
cette tache. Les délégations du Kenya et du Bénin ont informé le Comité que 
certains miels produits dans leurs pays ne répondent pas exactement S. la 
norme européenne et qu'en conséquence leurs pays ne sauraient recommander une 
révision de la norme régionale du Codex. La délégation du Sénégal a insisté 
sur la nécessité de poursuivre les travaux sur ce sujet avant de conclure en 
Laveur d'un amendement de la norme pour le miel et de son développement en 
norme internationale. 

Le Comité reconnaît que la place de ce produit dans le commerce inter-
national et l'intérêt qu'il présente pour certains pays de la région Afrique 
en tant que produit éventuel d'exportation, justifieraient une norme interna-
tionale. Il est donc demandé aux gouvernements de faire parvenir leurs com-
mentaires au Secrétariat qui les transmettra au Comité compétent désigné par 
la Commission. 

(b) 	Comité du Codex sur les résidus de pesticides (12è session)  

Le Comité a été informé de la position'adoptée par la Réunion mixte 
FAO/OMS sur les résidus de pesticides qui a vivement recommandé que, dans la 
mesure du possible, les pays substituent au HCH technique, le lindane ou 
d'autres pesticides de remplacement. Le Comité note  à  cet égard que pour 
donner effet S. cette recommandation, une action concertée entre les divers 
ministères et organismes concernés s'impose (en ce qui concerne par exemple 
l'utilisation de pesticides en agriculture et la lutte contre les vecteurs). 

Le Comité prend acte et se félicite des activités du Groupe de travail 
sur les problèmes posés par les pesticides dans les pays en développement, 
groupe de travail nouvellement créé au sein du CCPR (cf. Annexe V, ALINORM 
81/24). La délégation du Sénégal a présenté une communication écrite relative 
A la Résolution de son groupe de travail, exposant les problèmes liés h une 
utilisation correcte des pesticides. Dans cette communication, le Sénégal 
insiste sur la nécessité de disposer d'un système d'information rapide, officiel 
et régulier sur les pesticides (leur utilisation, leur stockage, leur formula-
tion, les mesures de protection, etc.) afin d'être h même d'en contr8ler l'im-
portation et l'utilisation. 

Il a été porté h l'attention du Comité que certains pesticides dont la 
sécurité d'emploi n'est pas totalement garantie ou dont l'emploi est interdit 
dans le pays d'origine sont souvent vendus h des pays ne disposant d'aucun 
moyen de contrôle de l'utilisation et de la vente de ces pesticides sur leurs 
territoires. Il devient donc nécessaire de renforcer les services de contrôle  
existants pour donner aux pays les moyens de contr8ler et de réglementer l'im-
portation, la distribution et l'utilisation des pesticides. 

La Résolution dú Groupe de travail du Comité du Codex sur les résidus 
de pesticides est unanimement approuvée par le Comité qui est convenu de sou-
mettre h llattentiondesComitts Codex et des divisions de la FAO et de l'OMS 
concernées les observations enregistrées au cours de la présente session. 

Loi-type sur les produits alimentaires 

Le Comité invite les délégations A indiquer quelles actions ont été 
entreprises en rapport avec la loi-type de la FAO sur les produits alimentaires, 
proposée h titre indicatif aux gouvernements et qui est présentée en annexe au 
document CWAmérique latine 78/7  ou dans l'Annexe A du document publié par la 
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FAO et intitulé: Directives pour la mise au point d'un système national effi- 
cace de contrôle des produits alimentaires, strie FAO Contrôle des produits 
alimentaires No. 1. 

Au cours de cette session, les délégations ont brièvement exposé les 
actions entreprises par leurs gouvernements respectifs, et qui sont résumées 
dans l'Annexe II du présent rapport. Le Comité a été informé par le Secréta-
riat que les Comités du Codex sur les résidus de pesticides et sur les additifs 
alimentaires étudient actuellement les mesures réglementaires susceptibles de 
compléter la législation sur les produits alimentaires. 

(c) 	Groupe mixte CEE/Codex d'experts des jus de fruits  

Le Comité a été informé que son avis était sollicité pour décider si 
l'appellation "jus" pouvait s'appliquer A un produit renfermant au moins 50% 
de pulpe de mangue, additionnée d'eau et de sucre. Le terme pulpe désigne 
la chair du fruit une fois la peau enlevée. Par ailleurs, le Comité a pris 
note du fait que plusieurs pays d'Afrique ont entrepris des études sur le jus 
de mangue et sur d'autres produits A base de mangue et que les informations 
techniques seront disponibles sous peu. 

La délégation du Sénégal a signalé que, contrairement au citron par 
exemple, le mangue se prête difficilement A l'extraction du jus et que par 
conséquent l'appellation "jus" pourrait ne pas être adaptée, au sens strict du 
terme. Pour sa part, la délégation de la Tanzanie a informé le Comité qu'un 
produit consistant en "pulpe" non diluée et qu'un "jus" de mangue ne renfermant 
pas moins de 50% de pulpe  étaie fabriqués en Tanzanie. On a également fait ob-
server que le terme "jus" était utilisé au Benin. 

Etant donné que les produits A base de mangue bénéficient d'un potentiel 
prometteur pour l'exportation et que les produits sont commercialisés sous le 
label de "pulpe", "nectar", et "jus" de mangue, il a été convenu d'insister 
auprès des pays de la région Afrique pour qu'ils fassent parvenir leurs commen-
taires soit A la Commission, soit au Comité compétent en la matière. 

COLLABORATION ENTRE LE COMITE DE COORDINATION POUR L'AFRI UE ET LES ORGANISA-
TIONS COMMUNAUTAIRES REGIONALES ET  SOUS-REGIONALES 

Le Comité a été saisi du document CX/AFRO 81/2 relatif A cette collabo-
ration. L'auteur a brièvement rappelé l'essentiel des discussions des sessions 
précédentes du Comité (cf. ALINORM 79/28, par. 396-43 en annexe TV) et de la 
décision prise par la Commission du Codex Alimentarius A sa 136 session; 
l'élaboration du présent document en découle. Ce document donne la liste des 
organisations communautaires régionales et sous-régionales, précise leurs fonc-
tions et formule certaines recommandations en vue d'instaurer une collabora-
tion efficace avec ces organisations (cf. par. 19-25 du document). 

Le Comité a longuement débattu des recommandations présentées aux para-
graphes 13(a) et 13(b) du document relatives au rôle du coordonnateur, ainsi 
qu'A la création d'un bureau permanent dans l'un des pays membres du Comité et 
qui serait son organe d'appui. Les taches qui seraient confiées A ce bureau 
sont énumérées au paragraphe 15. En ce qui concerne la stratégie A adopter en 
vue d'établir une collaboration avec les organisations régionales, le Comité a 
pris note qu'elle devait se dérouler en trois phases, les deux  premières  étant 
déjà achevées. Pour la troisième phase qui reste A mettre en oeuvre, il est 
recommandé des missions de contacts effectifs et des réunions d'experts du 
Comité de coordination pour l'Afrique et des différentes organisations régiona-
les et sous-régionales afin de définir la nature et les modalités de cette 
collaboration. 
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Le Comité a été informé de l'envoi aux organisations concernées d'une 
invitation  à la présente session et d'un exemplaire du document du consultant. 
Le Comité se félicite de la présence d'un représentant du Conseil africain de 
l'arachide, lequel a donné un bref exposé sur les activités de cet organisme 
et a exprimé son désir de coopérer avec le Comité. La nature de cette coopéra-
tion reste à. définir par les organes habilités du Conseil. 

En l'absence de toute déclaration d'intention de la part des autres orga-
nisations mentionnées dans le document, le Comité se déclare d'accord sur la 
proposition visant A. demander aux pays membres du Comité qui abritent les sièges 
de ces organisations régionales et sous-régionales, de déployer tous leurs 
efforts pour établir des contacts avec elles, et de les informer des objectifs 
de la Commission du Codex Alimentarius, des activités du Comité de coordination 
pour l'Afrique et leur démonter l'intérêt qu'elles auraient A coopérer avec le 
Comité. Cette proposition a été appuyée par plusieurs délégations et il a été 
convenu de soumettre  à nouveau cette question  à  l'attention de la sixième 
session. Le Comité note qu'une définition par le Comité de coordination, de 
zones sous-régionales d'intérêt commun serait susceptible de faciliter la coopé-
ration...avec ces organisations. 

La délégation de la Tanzanie informe le Comité des résultats des travaux 
du Conseil du Comnonwealth pour la Science; des programmes régionaux de normali-
sation et de contrôle de qualité ont été élaborés et il est prévu la convocation 
d'une seconde réunion en 1983 en Tanzanie pour examiner A nouveau cette  question. 
Il .a  été convenu de faire figurer le Conseil sur la liste des organisations in-
téressées. Le - Comité enregistre avec satisfaction l'offre de la délégation de 
la Tanzanie d'informer le Conseil des objectifs et des travaux du Comité. 

Concernant les propositions présentées au paragraphe 13 du document pré-
cité, le Comité note un accord général de principe sur la recommandation visant 
A doter le Coordonnateur de moyens appropriés et de services de secrétariat 
pour Mener  à  bien sa mission. 

De l'avis de plusieurs délégations, cela devrait se traduire par l'éta-
blissement dlun bureau permanent dans l'un des pays membres de la région. 

Concernant le mandat du coordonnateur, le Comité rappelle que le Règle-
ment' intérieur de la Commission (voir Manuel de procédure, 46 édition, Article 
II 4(a)) stipule que le coordonnateur peut rester en fonction pendant trois 
sessions successives de la Commission. En cas de désignation du coordonnateur 
pour un  second  mandat, il demeurerait en fonction pendant une période d'une 
durée considérable. 

, Le Comité souligne par ailleurs que le Comité de coordination pour 
l'Europe a été en permanence accueilli par le Gouvernement autrichien tandis 
que pour les trois autres comités de coordination il y a eu plusieurs fois 
changement de pays hôte. 

Le Comité admet que pour favoriser la coopération avec les organisations 
régionales et sous -régionales.il  conviendrait que le mandat  du  coordonnateur 
soit d'une durée relativement longue et qu'en outre les structures de son 
secrétariat soient suffisammerit étoffées. Le Comité est convenu d'étudier ce 
point plus en _détail lors de sa sixième session A l'occasion de l'examen du 
problème de  la  coopération intra-régionale. 

EXAMEN 'DES  ACCEPTATIONS DE NORMES  

Le Comité a été saisi d'un rapport sur l'acceptation des normes qui fait 
le point des pays ayant notifié leur acceptation des recommandations du Codex 
sur les limites maximales pour les résidus kgf. CX/AFRO 81/3). Dans sa présen-

tation du document, le Secrétariat a informé le Comité de l'état d'avancement, 
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au sein du Comité du Codex sur les Principes généraux, des travaux de révision 
de la procédure du Codex pour l'élaboration de normes. Il a également souligné 
que l'acceptation de limites maximales pour les résidus posait certains problè-
mes spécifiques et que les différentes formes d'acceptation impliquent des 
approches différentes en matière de réglementation visant au contrôle des 
résidus de pesticides dans les produits alimentaires. 

Le Comité a noté que sur t:s 36 membres que compte kt Régi, environ  21 pays 
ont répondu aux lettres que les Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS ont 
adressées à. tous les gouvernements pour les inviter A adopter les recommanda-
tions de la Commission. En outre, le Comité prend note de l'utilité des notifi-
cations reçues des gouvernements et leur demande instamment d'aviser le Secréta-
riat en conséquence (qu'elles soient positives, négatives ou simplement données 

titre d'objectif) •  

Le Secrétariat a informé le Comité que l'analyse des acceptations des 
recommandations du Codex sur les limites maximales pour les .résidus révèle que 
plus de 804  des réponses sont positives et que le pourcentage des pays en déve-
loppement ayant adopté les recommandations du Codex est supérieur .  A celui des 
pays développés. Toutefois, cette situation évolue A mesure  quede  nouveaux 
pays développés notifient leur acceptation. Il semblerait que la même situa-
tion prévaut en ce qui concerne les normes du Codex pour les produits. 

Au cours de la session, les délégations des pays qui n'ont pas encore 
notifié leur acceptation ont informé le Comité des dispositions prises  à  cet 
égard. Les délégations du Sénégal et du Kenya ont fait savoir.que les normes 
Codex leur servaient de base pour l'élaboration de leurs normes et réglementa-
tions nationales ou pour leur mise  à jour. La délégation du Kenya a précisé 
que la notification de l'acceptation de son pays allait être communiquée inces-
samment. Pour la délégation du Sénégal, les limites maximales pour les résidus 
sont cependant A revoir A la lumière des données disponibles localement sur ces 
résidus avant d'envisager une acceptation des limites proposées. 

Les délégations du Bénin, de la Haute Volta, du Togo et du Gabon ont 
indiqué que les services appropriés, étaient en cours d'installation dans leurs 
pays et que ces pays feront parvenir en temps opportun au Secrétariat la noti-
fication de leur acceptation. 

Parmi les pays qui avaient précédemment notifié au Secrétariat leur 
acceptation des recommandations du Codex, certains ont précisé leur position. 
La délégation du Nigeria indique que le Nig4ria utilise les normes du Codex là 
où  il n'existe aucune norme nationale. La Zambie, tout comme le Kenya, utili-
sent les normes Codex lorsque cela est possible, mais se heurtent  à  certaines 
difficultés pour ce qui est des limites maximales pour les résidus, étant donné 
l'obligation de procéder d'abord  à  une identification des pesticides couverts 
par la procédure d'acceptation. La Tanzanie a également tenu compte des normes 
Codex dans l'élaboration de sa réglementation interne et notifiera son accepta-
tion au Secrétariat une fois que ces normes auront été étudiées par le Comité 
national tanzanien du Codex. Concernant les limites maximales recommandées du 
Codex pour les résidus, la Tanzanie concentre en premier lieu ses efforts sur 
les procédures d'homologation des pesticides avant de notifier son acceptation. 

Le délégué du Lesotho a déclaré que son pays souhaitait devenir membre de 
la Commission et avait déjà entrepris l'examen de toutes les recommandations du 
Codex, telles qu'elles sont présentées dans la documentation fournie par le 
Secrétariat. 

43 ,, 	Le Comité a demandé au Secrétariat de préparer A l'intention de la pro- 
chaine session du Comité, une note plus détaillée sur les acceptations des 
normes Codex par les pays de la Région. 
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NORMALISATION DU MAIS ET DES PRODUITS A BASE DE MAIS 

a) 	Projet de mime pour le mals 

Le Comité a été informé que le projet de norme de la Région Afrique pour 
le mals en était h l'étape 5 lors de la eme session du Comit4 (cf. Annexe TV, 
ALINORM 79/28) et que le Comité du Codex sur les céréales et les produits cé-
réaliers nouvellement créé, l'avait élargi au projet de norme internationale. 
Ce projet de norme, A l'étape 8 de la procédure sera soumis  à  l'examen de la 
Commission du Codex Alimentarius. 

Le Secrétariat précise que le Comité du Codex sur les céréales et les 
produits céréaliers avait,  à  l'étape 6 de la procédure, sollicité les commen-
taires sur un précédent projet présenté en Annexe III du document ALINORM 
81/29 et que le Comité sur les céréales l'a profondément remanié. 

Le Comité regrette que le texte de la norme révisée ne soit disponible 
qu'en version anglaise et seulement comme 	document de travail distribué 
pendant la session. Etant convenu que le mals est un produit important, qui 
requiert une norme internationale, le Comité s'est dit surpris de la rapidité 
avec laquelle le projet de norme régionale a braie les étapes des procédures 
du Codex, passant de l'étape 5 A l'étape 8 pendant la brève période qui s'est 
écoulée depuis la 46 session de septembre 1979 du Comité de coordination. Il 
constate que le calendrier des sessions des comités compétents et de la 
Commission n'accorde pas aux pays un délai suffisant pour se conformer aux 
prescriptions de l'étape 8 de la prodédure en ce qui concerne la soumission 
d'amendements par écrit. Le Secrétariat a précisé que tous les efforts seraient 
faits pour publier le rapport du Comité sur les céréales des que possible. 

Le Président du Comité a insisté auprès des participants pour qu'ils 
procèdent h l'étude du projet de norme qui leur sera distribué par le Secréta-
riat afin d'être en mesure de présenter leurs commentaires durant  la 146 session 
de la Commission. Il a également souligné qu'il sera possible d'entreprendre 
l'examen des normes internationales 	 A la lumière des acceptations 
reçues des pays membres de la Région Afrique. 

b) 	Semoule et gruaux de mail 

A sa quatrième session, le Comité de coordination pour l'Afrique a 
renvoyé les débats sur la nécessité d'élaborer des normes pour les farines et 
semoules de Mals, en attendant la préparation d'un rapport sur ces produits 
(Par. 52, ALINORM 79/28 et CL 1980/18). Le Comité du Codex sur les céréales 
et les produits céréaliers, de création récente, a décidé h sa première session 
d'entreprendre l'élaboration de normes mondiales pour la farine complète de 
mais destinée  à la consommation directe et il a recommandé que le Comité de 
coordination pour l'Afrique fasse connaitre son avis sur les dispositions spé-
cifiques applicables A ces produits dans la Région africaine (par. 103-108, 
ALINORM 81/29). 

La réunion du Comité di coordination pour l'Afrique ayant été différée, 
ce dernier n'a pas Pu examiner le projet de norme pour les farines de mais, en 
cours d'élaboration par le Comité du Codex sur les céréales et les produits 
céréaliers, avant que n'ai lieu la deuxième session de ce Comité (27 avril - 
ler mai 1981), ni fournir les informations requises sur ces produits. En 
conséquence, le Secrétariat a prié par une circulaire (CL 1980/47 (CCP)) les 
pays membres de la Région Afrique du Codex de faire parvenir directement au 
Comité du Codex sur les céréales et les produits céréaliers des observations 

' et des renseignements sur la farine complète de mais. 
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Le Comité estime qu'étant donné les circonstances, le mieux est que les 
pays membres et les  .organisations  internationales intéressées appartenant à la 
Région d'Afrique du Codex donnent leur avis sur le projet de norme mondiale 
pour la farine de mais et le mais dégermé  à  l'étape  3 de la Procédure Codex. 
Leurs observations de caractère technique pourront ainsi être prises en  considé-
ration  par le Comité du Codex sur les céréales et les produits céréaliers h sa 
troisième session (provisoirement prévue pour la fin d'octobre 1982). 

PROJET DE NORME REGIONALE POUR LE GARI 

Le Comité était saisi de la version amendée de la norme mentionnée ci-
dessus qui avait été préparée par le Togo, le NiOria et le  Benin (CX/AFRO 
81/5). Le Dr Randolph du Togo a mentionné qu'à la suite de la circulaire 
CL 1980/30 certains états avaient envoyé leurs commentaires. Le Comité avait 
alors convenu de discuter la version amendée de la norme pour le Gari  à  l'étape 
4 de la Procédure. La norme telle qu'amendée figure A l'Annexe III de ce 
rapport. 

Titre de la norme 

Il avait été convenu que le terme "gari" était acceptable pour la descrip-
tion du produit et que les pays  où  ce terme n'est pas communément utilisé étaient 
libres d'employer un autre terme qui donnerait alors une description plus précise 
du produit. Il a donc été admis que le nom "GARI" serait accepté et qu'on reti-
rerait les guillemets ou les crochets. 

2.1 Définition du produit  

A l'issue d'une discussion détaillée, le Comité avait reconnu que l'obten-
tion du produit nécessite une manipulation dans laquelle la fermentation jouait 
WI role essentiel. Ainsi, les produits préparés sans fermentation ou sans une 
fermentation adéquate (i.e. avec une acidité totale de 1% exprimée comme acide 
lactique) ne correspondraient pas A la définition. Le Comité avait également 
procédé  à  un certain nombre d'amendements concernant la définition du produit 
dans le souci de s'assurer que cette définition couvrirait  à la fois le produit 
artisanal et le produit industriel, spécialement en ce qui concerne le séchage 
de la pâte, préalablement  à la torréfaction. 

2.2 Classification 

Le Comité avait pris note du fait que la classification amendée comprenait 
plus de 4 catégories basées sur la finesse des grains, contrairement au document 
original (c'est-à-dire cinq catégories basées sur la granulométrie et une caté-
groie de produit non classé). La catégorie de produit non classé devait cour. 
vrir le produit de fabrication artisanale. Certaines délégations étaient 
d'avis qu'il n'était pas nécessaire d'avoir plus de 4 catégories. D'autres,par 
contre l avaient fait valoir l'existence de techniques de fabrication qui permet-
taient l'inclusion de toutes les catégories dans le texte amendé. La possibi-
lité d'effectuer une classification du gari sur la base des caractéristiques 
organoleptiques et conformément  à la présence de certains ingrédients avait 
également été mentionnée. 

En ce qui concerne les chiffres entre crochets (décrivant l'ouverture des 
tamis, etc.), le Comité avait admis que ceux-ci pouvaient 4 présent être consi-
dérés comme des propositions définitives et que les crochets du chapitre 2.2 de-
vraient être supprimés. Le terme "Gariku" qui apparait dans la sous-section 
2.2.5 concernant le produit "Gariku" a été supprimé compte tenu du fait que ce 
produit ne relève pas des dispositions de la norme pour le gari. 



3. FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QUALITE 

3.1 Matières premières 

56. Le texte de cette sous-section avait été amendé pour tenir compte de 
l'utilisation de matières premières propres et en bon état. L'addition des 
termes "exempt d'impuretés" avait été proposée;ceci cependant n'avait pas été 
jugé nécessaire puisque la norme précise l'utilisation de tubercules lavées 
(section 2.1) et propres (section 3.1). Il avait été également précisé que la 
présence de poussière et de sable était inévitable même dans les conditions de 
bonne pratique de fabrication. 

3.3.4 Teneur en fibres inadmissibles 

57. Sur une suggestion du Secrétariat le Comité avait accepté d'amender le 
titre de cette sous-section comme suit "Cellulose brute". Il a été précisé que 
l'origine de cette cellulose était la fibre centrale de la tubercule. Le Comité 
amdtalmiftinformé que la méthode d'analyse permettrait une définition plus 
précise de la fibre. 

3.4 Ingrédients facultatifs 

58. A la suite.dlune longue discussion le Comité avait admis que toute 1 ,6E6- 
rence aux vitamines et aux protéines ne pouvait être conçue que dans le cadre 
d'une politique nationale de fortification des aliments. Il était donc convenu 
que cet aspect devait faire l'objet d'une section séparée (i.e. 3.6) en utili-
sant les mêmes termes que ceux qui ont été adoptés dans le cas de certains pro-
duits céréaliers. 

59. Le représentant du Bureau régional de la FAO (Accra) avait précisé que 
si le gari et les autres produits du manioc étaient fortifiés  à  un niveau accep-
table,les problèmes alimentaires et nutritionnels des peuples en Afrique occi-
dental et central trouveraient une solution partielle. Il a indiqué plusieurs 
façonsdlaméliorer le gari: 

Emploi de variétés A forte teneur protéique comme celles déjà 
produites en Amérique latine; 

Emploi de variétés pauvres en glucosides cyanogéniques; 

Adjonction d'aliments locaux riches en protéines tels que les 
légumineuses; 

Fermentation en vue d'accroitre les éléments nutritifs. 

Le manioc donne des rendements élevés et il est facile A cultiver dans des 
conditions agricoles variées. Il mérite donc qu'on s'efforce de pallier ses 
insuffisances nutritionnelles. 

Caractéristiques analytiques 

60. Le Comité avait admis que les valeurs figurant  à la section 3 étaient 
convenables et que les crochets pouvaient être supprimés. 

4. ADDITIFS ALIMENTAIRES 

61. Il était convenu que ni le gari de production artisanale ni celui de pro-
duction industrielle ne nécessitait l'emploi d'additifs alimentaires. 

5. CONTAMINANTS 

62. Le Comité a pris note des points de vue exprimés par le Secrétariat et 
suivant lesquels les limites maximales de résidus de pesticides (LMR) n'étaient 
pas désirables puisque les procédures suivies en vue de l'élaboration et de 
l'acceptation des LMR étaient différentes. De plus, les documents cités A la 
section 5 ne contenaient aucune recommandation concernant les LMR des tuber- 
cules de manioc. 



63. Le Comité avait également pris note du fait que les pesticides étaient 
rarement utilisés pour la protection de tubercules de manioc bien que dans 
certains cas des pesticides systémiques soient utilisés. Il est possible qu'on 
retrouve quelques résidus dans le gari. Le Comité avait admis que les pays 
devraient analyser les tubercules de manioc et les produits dérivés et lui 
rendre compte des résultats obtenus. Ces résultats peuvent êgalement être 
communiqués au Comité du Codex sur les résidus de pesticides. 

64. Concernant la question soulevée sur la présence possible d'autres conta-
minants, i.e. métaux lourds, le Comité avait décidé de laisser la formulation 
de la section 5 telle quelle en attendant que des renseignements supplémentaires 
Soient fournis sur cette question. 

6. HYGIENE 

65. 	Suite A une discussion sur la question de savoir s'il était possible 
d'avoir plus de précision en ce qui concerne les critères microbiologiques, le 
Comité avait adopté le texte général inclus dans les normes codex semblables, 
'lequel se référait, en termes généraux aux microorganismes pathogènes, et aux 
substances provenant des microorganismes et d'autres contaminants_de même 
nature. 

ETIQUETAGE 

65. Le Comité s'était interrogé sur la question de savoir si le marquage d'une 
date était nécessaire pour ces produits. Si le gari avait une teneur en eau 
inférieure N 12%, sa durée de vie serait suffisante, pourvu qu'il soit emballé 
de façon convenable. En conséquence, le Comité avait décidé qu'une déclaration 
de la date de production ou d'emballage et une déclaration de la date d'expira-
tion seraient nécessaires sur les étiquettes. 

EMBALLAGE 

66. Le Comité est convenu de reprendre  à  l'alinéa 8.1 le texte de la norme 
pour le sorgho relatif A l'emballage, au transport et  à  l'entreposage et de 
renuméroter la section 8 qui devient alinéa 8.2. Le Secrétariat a été prié de 
revoir ces deux paragraphes de façon A éviter des répétitions entre les alinéas 
8.1 et 8.2. 

9. METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE 

Le Comité avait accepté les recommandations des auteurs de la norme 
présentées par le Dr Randolph (Togo), concernant les méthodes d'analyse et 
d'échantillonnage et avait indiqué que ces méthodes seraient soumises A l'appré-
ciation du Comité du Codex des méthodes d'analyse et d'échantillonnage pour 
confirmation (voir section 9 de la Norme A l'Annexe III du présent rapport). 

ETAT DE LA NORME 

Le Comité avait décidé d'avancer la norme provisoire régionale africaine 
pour le gari h l'étape 5 de la procédure du Codex pour l'élaboration des normes 
régionales. 

AVANT-PROJET DE NORME REGIONALE AFRICAINE POUR LE SORGHO EN GRAINS 
AVANTPRQJET DE NORME REGIONALE AFRICAINE POUR LE MIL EN GRAINS 
AVANT-PROJET DE  NORME REGIONALE AFRICAINE POUR LA FARINE DE MIL 

Le Comité a été saisi des premiers avant-projets de normes régionales 
africaines préparés par la délégation du Sénégal suite A la décision prise lors 
de la 4 session (cf. ALINORM 79/28, par. 46 et ALINORM 79/38, par. 257-260). 
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Le Président du Comité du Codex sur les Principes généraux a informé le 
Comité qu'A sa dernière session (ALINORM 81/33) le Comité sur les Principes 
généraux avait recommandé h la 14b session de la Commission(qui doit se réunir 

Genève du 29 juin au 10 juillet) une simplification de la Procédure du Codex 
pour l'élaboration des normes. L'une de ces propositions consiste h regrouper 
les étapes 1, 2 et 3 afin de pouvoir adresser directement aux gouvernements les 
avant-projets de normes,ces derniers pouvant ainsi faire connaître leurs premiers 
commentaires. 

Le Comité a noté que les avant-projets de normes régionales africaines 
cités plus haut étaient communiqués pour la première fois au cours de cette 
session, et ne pouvaient donc être examinés en détail. Toutefois, de l'avis 
général, le texte des avant-projets permet leur soumission tels quels aux 
gouvernements pour commentaires et compte tenu de la recommandation du Comité 
du Codex sur les Principes généraux, il fut convenu de procéder h leur distri-
bution au titre de l'étape 3 de la Procédure, h l'issue de la 14è session de la 
Commission, après amendement et traduction par le Secrétariat. 

ELABORATION DE NORMES REGIONALES POUR LES LEGUMINEUSES 

Le Comité  observe  que ce sujet avait déjà été examiné lors de sa précé-
dente session, certains pays étant particulièrement intéressés par les grains 
secs de légumineuses A gousse pour la consommation humaine directe ainsi que 
par la pâte d'arachide en tant que produits destinés au commerce intra et  extra-
régional. 

Au vu de la forte augmentation de la commercialisation de ces produits, 
et de leur haute valeur nutritive, le Comité est convenu de charger le Secréta-
riat de préparer un document sur la production, la commercialisation et la 
consommation de pâte d'arachide pour permettre  à la Commission du Codex 
Alimentarius de décider de confier éventuellement h un organisme subsidiaire 
l'élaboration d'une norme pour ce produit. 

Concernant la question plus générale de normes pour les légumineuses-
grains, le Comité a été informé qu'il conviendrait de donner la haute priorité 
au niébé, au voandzou et au néré (sumbara ou nététou, Palia biglobosa). 

, Le Comité reconnaît le raie vital des légumineuses-grains pour la nutri-
tion en Afrique. Dans la plupart des pays africains on trouve diverses légumi-
neuses qui représentent d'importantes sources de protéines, et en général de 
meilleur marché. Un projet organisé par 'la FAO et couvrant 14 pays d'Afrique 
Occidentale se charge actuellement de la promotion des légumineuses-grains. 
Parmi les aspects essentiels, au niveau du consommateur, on peut citer la qua-
lité des légumes, les conditions de stockage et de commercialisation etc.. 
C'est pourquoi, il est essentiel pour l'Afrique d'adopter des normes pour ces 
denrées. On a fait observer qu'il existe déjà un document de référence sur ce 
sujet; il avait été préparé A l'intention de la 14è session de la Commission du 
Codex Alimentarius et c'est A partir de ce document que la Commission pourrait 
décider de l'opportunité de confier  à  un organisme subsidiaire l'élaboration de 
normes internationales pour les légumes. En conséquence, le Comité se borne 
pour le moment A souligner l'urgence d'une décision ainsi que l'importance des 
légumineuses-grains et demande A la Commission de prendre immédiatement des dis-
positions en vue de la formulation de normes globales pour l'ensemble des légu-
mineuses occupant une place de premier plan dans le commerce international; par 
contre la Commission en référerait au Comité du Codex pour l'Afrique pour les 
légumineuses-grains qui seraient considérés ne pas avoir une importance globale. 
Il fut convenu de soumettre à. nouveau ce point A l'examen de la 66 session du 
Comité, étant donné qu'il sera alors possible d'agir en fonction de la décision 
de la Commission. 
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Denrées surgelées  

Le Comité observe que le commerce de ces denrées demeure relativement 
limité dans la Région et se propose donc de ne pas poursuivre l'examen de la 
question de normalisation. Il invite par contre les pays de la Région A amélio-
rer les installations de surgélation afin de limiter les pertes et de maintenir 
la qualité desdenrées surgelées. Il a été informé de l'ajournement sine die 
du groupe mixte CEE/Codex d'experts sur les denrées surgelées. 

Fruits et légumes en Afrique 

Le Comité a été informé qu'un volume considérable de travaux de recherche . 
ont été réalisés au Sénégal par l'ITA (Institut de Technologie Alimentaire) sur 
la conservation et le traitement de ces produits, y compris les goyaves et les 
citrus. La délégation du Sénégal va préparer un document de référence  à  l'inten-
tion de la Sixième session. 

Le Comité a suggéré que la FAO recrute un consultant qui sera chargé 
d'étudier les fruits et légumes présentant un intérêt pour la région d'Afrique 
et d'établir un rapport h l'intention du Comité. 

ACTIVITES EN COURS ET PROPOSEES DANS LES DOMAINES DE CONTROLE DES DENREES 
ALIMENTAIRES ET DES CONTAMINANTS ALIMENTAIRES 

a) Activités de contrôle alimentaire 

Les documents CN/AFRO 801 "Rapport sur les activités de la FAO et de 
l'OMS entreprises au titre de projets de contrôle des denrées alimentaires dans 
la Région d'Afrique" et CN/AFRO 81/12 "Résumé des activités de la FAO et de 
l'OMS en matière de contamination des aliments" ont été soumis au Comité pour 
examen. 

En introduisant le document de travail ax/AFRO 801 le Secrétariat avait 
reconnu que l'OMS n'avait pas réalisé beaucoup de projets dans le domaine du 
contrôle alimentaire dans la Région Afrique. On avait cependant fait allusion 
l'importance de la contamination bactérienne et virale des denrées alimentai-

res dans l'éthiologie de la diarrhée. Cette dernière maladie est particulière-
ment dangereuse au cours de l'enfance jusqul A l'âge de 5 ans puisqu'elle est 
responsable de la mort de 3 A 5 millions d'enfants par an dans le monde. En 
lançant sa campagne pour l'allaitement au sein et son programme de contrôle des 
diarrhées, l'OMS a pris deux décisions importantes visant h la prévention et 
au contrôle de la diarrhée aigUe. Cette organisation met actuellement au point 
un élément du Programme de sécurité alimentaire dans le but de contribuer plus 
'spécifiquement  à la réduction des maladies d'origine alimentaire. Si on joint 
ces activités  à  celles se rapportant A la décade des Nations Unies sur l'hygiène 
et l'eau de boisson, dans le cadre de laquelle l'OMS joue également un rôle 
important, on peut espérer qu'un grand pas sera franchi dans le domaine de l a .  
prévention et du contrôle des maladies d'origine alimentaire et provenant de 
l'eau. Toutes ces activités revêtent une importance majeure du point de vue 
de la santé publique. 

Les deux bureaux régionaux de l'OMS d'Alexandrie et de Brazzaville se 
proposaient d'organiser des consultations régionales ou séminaires sur l'inno-
cuité des denrées alimentaires dans le courant des années 1982-1983. Le but 
de ces activités consisterait inter alia  h obtenir une prise de conscience au 
niveau des gouvernements sur l'importance de l'innocuité des denrées alimentai-
res et sur la nécessité d'atteindre l'objectif de la "Santé pour tous vers l'an 
2 000". 
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Les activités de la FAO dans le domaine du contrale de la qualité des 
aliments avait toujours pour but la protection de la santé du consommateur aussi 
bien que de son intérêt économique. Cet effort a maintenant pris une significa-
tion plus grande dans le contexte du Plan d'Action de Lagos. La qualité des 
denrées alimentaires de même que leur normalisation avait été mentionnée, dans 
le cadre de ce plan, comme une composante essentielle dans l'effort d'intégra-
tion au niveau sous-régional ou régional. Les renseignements contenus dans le 
document CN/AFRO 81/11 avaient été remis à jour afin de tenir compte des mis-
sions de consultation effectuées récemment au Mozambique, au Cap-Vert, en 
Guinée Bissau, Burundi, Ruanda et Zaire. *L'accent avait été mis sur la nécessi 7  
té pour les Etats Membres de démarrer ieurs activités de contrale de la qualité 
de denrées alimentaires, même en utilisant leurs ressources actuellement dispo-
nibles. Ce démarrage pourrait avoir lieu en même temps que des efforts se 
feraient pour la recherche d'une source de financement des structures existan-
tes. Des renseignements avaient été fournis sur les sources possibles 5. partir 
desquelles un financement de tels projets pouvait être obtenu. 

Le Comité avait été mis au courant de diverses publications faifes par la 
FAO dans les domaines du contrale de la qualité des denrées alimentaires, de 
leur exportation et de leur inspection. Ces documents étaient disponibles dans 
la série FAO: Alimentation et Nutrition, volume No. 14/1, 14/2, 14/3, 14/4, 
14/5, 14/6. Ces documents existent actuellement en anglais et peuvent être 
utiles aux laboratoires de contrale des denrées alimentaires des pays de la 
Région. 

h) Contaminants alimentaires 

En présentant le document de travail CN/AFRO 81/12, le Secrétariat s'était 
référé au Programme Mixte FAO/OMS de Surveillance continue des aliments. Pour 
le moment, deux pays (1 1 Egypte et le Kenya), dans la Région Afrique ont été 
désignés Centres de collaboration pour coopérer avec l'Unité centrale de ce 
Programme qui se trouve A Genève. Une des conditions essentielles avant qu'un 
pays puisse prendre part  à  ce programme était la disponibilité d'une structure 
de  controle  de la qualité des denrées alimentaires. Cette structure devrait 
avoir un laboratoire d'analyse capable de déterminer les métaux lourds, les 
résidus de pesticides et les mycotoxines. L'existence de programmes de surveil-
lance continue des denrées alimentaires serait un élément avantageux. L'histo-
rique du programme a été fourni par le Secrétariat de même que ses objectifs. 
Il avait été signalé qu'il n'avait pas  encore  été possible de mettre un accent 
suffisant sur la composante aliments du bétail du programme, pour des raisons 
d'ordre financier. Pour ces mames raisons, il n'avait pas été possible d'y 
inclure une coopération technique plus étroite. Ceci aurait certainement 
permis aux pays en développement, désireux de prendre une part active dans ce 
programme, de renforcer leurs laboratoires. 

Des renseignements avaient été fournis sur la récente session du Comité 
mixte FAO/OMS d'experts sur l'innocuité des aliments irradiés, tenue 5. Genève, 
Novembre 1980. Ce comité d'experts était arrivé à la conclusion que l'irradia-
tion de n'importe quel produit jusqu'à une dose générale moyenne de 10 KQy ne 
présentait aucun risque de nature toxicologique et que par conséquent l'examen 
toxicologique des aliments ainsi traités n'était plus nécessaire. 

Le Comité avait été saisi des activités de la Commission régionale mixte 
FAO/OMS/OUA sur l'alimentation et la nutrition pour l'Afrique. A la suite de 
la lettre-circulaire adressée par le Directeur général de la FAO aux Etats 
africains susceptibles  d'être  intéressés, 34 pays africains avaient jusqu'à ce 
jour exprimé leur désir de devenir membres de la Commission Mixte. La deuxième 
session de la Commission mixte aura lieu  à Accra, Ghana, du 8 au 11 décembre. 
1981. Les documents préparés pour la session avaient tous pour but la recherche. 
de la suite h donner aux directives de l'OUA contenues dans le Plan d'action de 
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Lagos, lequel vise  à la réalisation d'une auto-suffisance alimentaire et A 
l'amélioration de l'état nutritionnel et de la qualité de la vie sur le conti-
nent africain. Les Etats Membres africains sont par conséquent invités A 
prendre une part active dans la seconde session de la Commission mixte. 

88, Le Comité était informé des raisons qui avaient empêché le Secrétariat 
de parvenir  à la réalisation complete de la suggestion demandant qu'un nouveau 
questionnaire soit adressé A tous les pays de la Région en vue de recueillir 
des renseignements concernant leurs structures de contr8le des denrées alimen-
taires. Cette suggestion avait été faite lors de la 4è session du Comité. Le 
Comité avait pris note de la publication par le Bureau régional de l'OMS pour 
l'Europe des résultats d'une enquête sur les activités de contr8le des denrées 
alimentaires en Europe. Le rapport de cette enqugte a été publié dans la série: 
Service de l'innocuité des aliments No. 14, OMS, Copenhague, Danemark. Les 
pays souhaitant se procurer ce document devraient s'adresser A ce Bureau 	 • 

régional. 

89 .  La délégation du Kenya, appuyée par d'autres délégations t se félicite des 
efforts déployés par la FAO au niveau de l'assistance A la Région d'Afrique 
dans les domaines de l'innocuité des denrées alimentaires et du contr8le de 
qualité. Il a été recommandé que les futurs programmes de coopération techni-
que s'efforcent de résoudre, dans un nombre croissant de pays, les problèmes 
urgents ci-après: 

Besoins essentiels de la Région ou du pays 
Création des structures pour la mise en oeuvre de ces besoins 
Disponibilité en personnel technique 
Disponibilité en moyens financiers. 
Nécessité d'une action programmée avec dates, objectifs pour la mise 
en oeuvre et la révision ou les réajustements. 

65 Exiger des organisations internationales qu'elles se fixent dans tous 
les cas des buts pratiques adaptés en fonction des besoins spécifiques 
identifiés. 
Si nécessaire, établissement de priorités afin d'assurer une bonne 
coordination. 
Les gouvernements devraient également fixer leurs priorités nationales 
et s'assurer de la factibilité des projets proposés compte tenu des 
moyens disponibles, 

NOMINATION DU COORDONNATEUR 

90, Le Comité a noté qu'en vertu de l'Article II-4 du Règlement intérieur de 
la Commission (4è édition du Manuel de procédure) le mandat de l'actuel Coor-
donnateur pour l'Afrique, le Dr Thianar N 1 Doye, vient g. expiration g, l'issue de 
la 14è session de la Commission et que le Dr N 1 Doye ayant été Coordonnateur 
pendant deux mandats consécutifs n'était pas rééligible pour un nouveau mandat; 
en conséquence le Comité doit procéder  à  l'élection d'un nouveau Coordonnateur. 

91. La délégation du Togo, rappelant une décision antérieure basée sur l'alter-
nance entre pays anglophones et francophones pour la désignation du Coordonnateur 
et du pays h8te du Comité, a trouvé cette décision caduque car un autre bloc 
linguistique s'était constitué après l'accession  à  l'indépendance des colonies 
portugaises. Elle a demandé de transcender le clivage linguistique et proposé 
une alternance entre les régions géographiques et économiques du continent 
(Afrique occidentale, équatoriale, australe, Afrique du Nord de Sahara ou 
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méditerranéenne). Bien que ce point soit important, la délégation a été d'avis que d'autres 
critères sont également 'essentiels, savoir l'assiduité du pays aux sessions du Comité de 
Coordination pour l'Afrique, si ce pays est doté d'un Comité national du Codex, s'il dispose 
d'une personne connaissant parfaitement les problèmes en relation avec le Codex et s'il peut 
prendre en charge le fardeau financier qu'implique l'accueil du Comité. La délégation a en 
outre souligné qu'II. ce jour l'Afrique occidentale avait fourni au Comité 3 Coordonnateurs 
pour des périodes consécutives et que celle-ci devrait logiquement renoncer au poste du 
Mur Coordonnateur. En tenant compte de tous les arguments développés ci-dessus, la délé-
gation togolaise a proposé d'envisager le Kenya ou la Tanzanie comme paye Utes du Comité. 

La délégation de la Tanzanie a informé le Comité que, compte tenu de son expérience 
relativement récente en ce qui concerne le système du Codex et les activités du Comité Régio-
nal de Coordination, son pays n'était pas an mesure d'offrir sa candidature, mais qu'il 
proposait la désignation de Dr J.K. Misoi du Kenya en qualité de Coordonnateur. Cette nomi-
nation a recueilli l'approbation unanime du Comité. 

La délégation du Kenya a souligné que la demande unanime adressée è son pays d'offrir 
le prochain coordonnateur pour l'Afrique le mettait dans une situation délicate. Tout en 
appréciant l'honneur et le respect que lui témoignent ainsi les délégués, la délégation a 
précisé qu'elle n'avait aucun mandat ou pouvoir d'accepter cette désignation sans avoir 
auparavant consulté les autorités compétentes. Elle a rappelé que lorsqu'un pays offrait 
un coordonnateur, cela impliquait pour lui d'autres conséquences è long  terme aussi bien sur 
le plan financier qu'en ce qui concerne le personnel de secrétariat. La délégation du Kenya 
n'est donc pas en mesure de prendre un engagement d'aucune sorte au nom de son gouvernement 
et elle tient  reserver  sa position sur cette question, qui devra être soumise l'examen 
et X l'approbation de son gouvernement. 

Le Comité est convenu que la décision du Gouvernement du Kenya devrait être communi-
quée au Secrétariat si possible avant la lame Session de la Commission, ou è défaut au 
moment.  approprié durant les débats de la Commission. 

Le Comité s'est également félicité de la proposition de la délégation de l'Egypte 
qui a indiqué qu'ad. eue Oh le Kenya ne serait pas an mesure d'accueillir la sixibMe Session 
du Comité, son Gouvernement pourrait éventuellement envisager d'accueillir cette sixième 
session au Caire, le Dr Misoi en étant le Coordonnateur.' 

AUTRES QUESTIONS 

Aucune autre question n'a été soumise è l'attention du Comité. 

DATE DE LA PROCHAINE SESSION 

Le Comité a pris note que la date de la 6ème Session du Comité était provisoirement 
fixée. février 1983. 
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ANNEXE II  

DECLARATIONS PAR LES DELEGATIONS cm ONT PARTICIPE A LA 5EME SESSION 
DU COMTE DE COORDINATION .POUR L'AFRIQUE CONCERNANT LES ACTIONS  

ENTREPRISES EN RAPPORT AVEC LA LOI-TYPE DE LA FAO  
(VOIR PAR. 22-23 ,  ALINORN 81/28)  

BENIN 

La Republique Populaire du Benin, a entrepris depnis  octobre  1980 les travaux pour 1 , 61m-

boration d'une loi alimentaire moderne, qui sera acoompagnee des Alorets et Aglements: 

l' elaboration de normes et de codes d'usages pour les aliments fait & gaiement  partie du pro- 
. gramme entrepris par le Benin. Il convient de signaler a. l'attention du Comite de 000rdinm-

tion pour l'Afrique que, dans le cadre de l'execution du Projet ocpboleekoR/peo relatif 

au renforcement du systlime de oontrale des denrees alimentaires, le Benin sera 1: partir 

d'octobre 1982 en mesure d'effectuer tous les contrales de qualite des aliments aussi bien 
d'importation que d'exportation. 

GABON 

Le Gouvernement Gabonais par son Conseil des Ministres en date du 22.6.76 a donne son accord 

IL un projet de mise en place des structures de °mitrale alimentaire et a preeorit au cours 

de ladite seance une mission au  Ministre de l'Agriculture et du Developpement Rural. 

Cette mission comporte trois instructions: 

'lise en place d'une 16gislation alimentaire. 

Creation d'un Comite National da Codex Alimentarius. 

Creation d'un laboratoire officiel et homologue d'analyse des produits et denrees 

alimentaires. 

Partant de ces  instructimmet s'aidant des resultats de travaux d'experts  FAO  venus au Gabon 

pour ces  questions,  les services compétents du Minisetre de l'Agriculture ont, en 1978, 

publie une ordonnance  portent  =traie de la qualite des produits et denrees alimentaires 

et repression des fraudes, il s'agit de l'ordonnance 50/78 du 21.8.1978. 

Ainsi les dispositions juridiques generales ont 6t6 promulgues et il reste maintenant 1 

elaborer les textes d'application de ladite ordonnance. Actuellement un decret portant 

creation d'un Comite National du Codex Alimentarius est en cours de signature. Son aboutis-
sement viendra renforcer la structure de centrale alimentaire que le Gouvernement Gabonais 
a decide r6oemment par un Conseil des Ministres en date du 6 mars 1981. 

Ainsi sur les trois mesures arratees par le Conseil des Ministres du 22.6.76, deux d'entre 

elles peuvent atre considerees comme acquises. Actuellement il reste la oreation du Labo-
ratoire Officiel et homologue d'analyse. Sa realisation qui.prevoit une participation PNUD 

est retardee à l'heure actuelle. En effet, pour de nombreuses raisons, son inscription dans 
ce programme a &te souvent differee. Nous l'esperons pour la periode 82-83. 

Notre projet aotuel reside dans la oreation d'un complexe devant comporter ce laboratoire 
• 	et l'Institut de Technologie Alimentaire. 

Pour conclure, on peut retenir qu'au Gabon le cadre juridique et les structures administrati-
ves sont deet en place; leur fonctionnement deviendra vite operationnel lorsque les autres 
mesures d'accompagnement  signalees  ici seront realisees. L'absence de ces mesures d'accom-
pagnement et en particulier du Laboratoire ne nous permet pas pour l'instant d'appreoier lee 
normes qui nous sont proposees. 

SENEGAL 

Lors de la quatriame session tenue X Dakar, la delegation senegalaise avait prepare une 
etude comparative detaillee entre la loi-type sur les produits alimentaires et la loi rela, 
tive au contrale des produits alimentaires. 

Cette etude oomparat  ive a ete consideree par les pays de la region Africaine comme un grand 
pas an avant pour l'adoption ou le rejet de la loi-type sur les produits alimentaires. 

Par la suite, le Senegal s'est dote d'un consultant de la FAO pour actualiser sa loi afin 
de permettre une meilleur harmonisation de sa legislation d'une part avec les pays de la 
Region Africaine et d'autre part avec les autres membres de la Commission du Codex Alimentarius. 

En effet, dans le projet de revision figurent certaines definitions tirees da la loi-type 
qui nous semblent importantes pour une meilleure comprehension du texte de la part des consom-
mateurs et des commerçante. 

Le projet de revision est intitule "Loi sur la repression des fraudes et la protection du 
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"onsomnateuro; elle aura l'avantage de s'appliquer  k  toutes les marchandises, aux presta-
tions  de  service et  k la pnblioita. 

Le projet da rivision maintient l'interdiction de la fabrioation et la vente de produits 
alimentaires dont la salubrit6 n'est pas garantie, alors que la loi-type reste silencieuse 
mir  set  aspect. 

• 
Enfin, le projet de revision n'in:happera pas I la ries qu'an antigel seule  1 'asseabl6e 
nationale est habilite, to, adopter une loi serbe avis de toutes institutions habilites en 
la matibre. 

• 
Le Minage espbre partir avec Vannas 1982 sur une base nouvelle qui lui permettra d'8tre 
plus libre et engmg4 dans ses transactions. 

TANZANIE 

La Mligation de la Tansanie a informa lo Conit6 que la Loi-Type  FAO  suait  *t  d'une, aids 
considerable dans la praparation de la loi Io. 10 du 1978 concernant la (n'alita des denr6es 
alimentaires. 

En outre la Loi-Type a 6t6 utilisae dans la preparation raclent* de doux Aglenente concernant 
l'hygibne alimentaire et l'importation des d'urges alimentaires, dans le cadre de ladite loi. 

TO00 

Le centrale des denr6es alimentaires au Togo trouve son cadre juridique dans les textes de 
l'aponne coloniale et notamment la loi transisse de 1905 et llarrit6 No. 1120 du 31.12.54 
relatif 1, l'inspection des denries alimentaires, produits et soue-produits d'origine animale. 
Ce cadre juridique a 6t6 routerai par l'ordonnance NU. 17 du 7.9.72 portant ligislation phy-
tosanitaire. Toutefois, les textes en vigueur ne rependent plus aux besoins du pays. Un 

. projet de loi raglementaat le cantals des d'arien alimentaires a 6t6 61abor6 par lo service' 
de la nutrition st . envey6 au Gouvernement togolais on avril 1979. Ce projet vient d'Ur* 
ravisa et sera prisante au d6but de l'annale prochaine  k  l'Asselblie nationale. Il retate 
dans ses grandes lignes la Loi-Type. 

RAUTE9Olet 

Bi la Haute-Volta n'a pas encore donn6 difinitivenent son avis sur los textes raglementaires 
proposas par le Codex, n'est principalement  k cause du manque d'infrastructure de contrgle, 
surtout an ce qui concerne les pesticides. Nais  k  prisent  ca' dispose  d'un laboratoire eqnip6 
pour diverses analyses. 

Autuellmeent, la ligislation mir les cireales les fruits et lagunes, les oleagineux est 
terminas. Elle diffbre quelque  peu de selle du Codex sur le taux d'humidita. Des ebservam 
tions parviendront au Secritariat dis que des  experimentations  sur les effets de l'hunidite 
sur le otookage  k long terme des cariales seront terminas.. 

Une Itude syartinatique de tous les textes da Codex sera entreprise incessamment par le Conit6 
consultatif National du conditionnement. A cette fin la Haute-Volta a pria le Becratariat 
de lui faire parvenir un exemplaire de tous los textes rigleeentaires proposas par le Codex 
avec les formulaires d'acceptation. 

ANNEXE III  

PROJET DE BORNE !M'ANALE AFRICAINE POUR LE CARI  
(Perte  1  lsgtepe 5) 

CHAMP D'APPLICATION  

La prisent, norme s'applique au gari. 

PRESENTATION 

2.1 	Mfinition du Produit  
Le gari est le produit fini obtenu apris traitement artisanal ou industriel de tubercules de 
manioc (Eanibet utilissima ,  Nanibet  palmate).  Ce traitement consiste en l'ipluehage, le lep. 
vage et le rapage des tubercules, "Kivi de  fermentation,  pression, 'Sohag() si nacessairs, 
tanisage  et  terrifactien. Le gari se prisante Iras la ferme d'une farine de granalomitrie 
variable. 
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2.2 	Classification  

Les grains de gari se classent en oing oatigories comme suit: 

2.2.1 "Gari I% grains extra-fins" ou "mi extra-fin"  

C'est du gari dont pas moins da 80% du poids passe animent au travers d'un orible dont la 
plaque de fond est perforas de trous arculaires vent 0,40 1,0,25 mm da diaaltre, mais dont 
moins da 80% du poids passe au travers d'un crible dont la plaque datendest parade de trous 
oiroulaires de 0,20 mm de dianatre. 

"gen  

C'est du gari dont pas moins de 80% du poids passe aisament au travers d'un crible dont la 
plaque de fond est perfore de trous circulaires ayant 1 mm de diamItre, mais dont moins de 
84 &a poids passe an travers d'un crible dint la  plaque  de fond est peinas de trous circu-
laires de 0,25 mm de diamatre. 

2.2.3 "Gari a. grains moyens" ou  "gen  i moyen" ou "gari ordinaire"  

C'est du gari dont pas moins de ay% du poids passe asiment au travers d'un crible dont la 
plaque de fond est perfora:: de trous circulaires Ayant 1,25 mm de diaiatre„ mais dont moins 
de 80% du poids passe au travers d'un cribla dont la plaque de fond est perae de trous 
circulaires de 0,50 mm de diamatre. 

2.2.4 "Gari h gros grains" ou  "gen  i gros grains" on "gros  gen"  

C'est du gari dont pas moins de 80  du  poids passe faciloment an travers d'un crible dont 
la plaqua de fond est perforas de trous circulaires Ayant 2 1 1,40 mm de diamatre, mais 
dont moins de 84 passe au travers d'un crible dont le, plaque de fond eut parade de trous 
'circulaires de 1 mm de diamatre. 

2.2.5 Gari non alma  

C'est le gari qui n'a pas lita classa par la mithode du crible pour en daterminer la catago-
rie selon la dimension des 'grains. 

3. 	FACTEURS ESSENTIELS DE CONPOSITION ET DE OALITE LU PRODUIT  

3.1 	Natibreapremiares  

Le gari doit se praparer avec  du  manioc propre et an bon itat physiologique. 

3.2 	Careatetristiques organoloptiques  

La couleur, le guet et l'odeur.  du gari doivent etre dam:tarir:tiques du produit. 

3.3 	Carsotiristimes analytiques  

3.3.1 Aoidita totale  

Lisoiditi totale du gari mesura:: en tant qu'aciditi lactique ne doit pas Ur. tan-
rieurs 1.0,6% ni =parieurs T% abs 

3.3.2 -Acidita hydre:Tanit:ms et ses glucides  

L'acidita hydrocyanique ne doit pas dapasaer 2 mg/kg. 

3.3.3 Teneur en eau 	• 

La teneur en eau du gari ne doit pas atre aparieure à 12 pour cent m/m. 

3.3.4 Tommar en cellulose brute  

La  teneur en  cellulose  brute du gari ne doit pas exoador 2% m/m. 

3.3.5 Teneur en cendres 

La teneur en cendres ne doit pas dapasser 2,75 pour cent m/m. 

3.4 	Natibres vagitales dtrangires  

Lee matiares vadtales atrangareana doivent pas excader 0,5 mg/kg. 

3,5 	Ingradients facultatifs  

Le gari peut contenir un ou plusieurs des ingradients suivants: 

3.5.1 Graisses ou huiles comestibles. 

3.5.2 Sel. 

3.6 	Enrichissement 

L'addition de vitamines, de protaines et d'outres  substances  nutritives doit etre conforme II, 
la legislation da pays dans lequel le produit test vendu. 
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ADDITIFS ALEMMITURES  

Aucun additif. alimentaire ne doit Stre ajouté au gari. 

commun  
Les limites maximales de résidus pour les pesticides sont celles recommandées par la Commis-
sion da Codex Alimentarius (CAC/RS 65-1974, 0A0/Rs 71 -1976, 0A0/R8 100-1978). 

MIME 

6.1 	Il est recommandé de préparer le produit auquel s'appliquant les dispositions de la 
présente norme conformément an "Cods d'usages international recommandé - Principes généraux 
d'hygilne alimentaire" (CAC/RCP 1-1969, Rév.1). 

6.2 	aand il est soumis X des méthodes appropriées d'échantillonnage et d'analyse, le 
produit: 

a) doit Stre pratiquement exempt  de  microorganismes pathogines 

h) doit Sire pratiquement exempt de  substances  provenant de microorganismes dans 
des proportions pouvant représenter un  risque  pour la santé, et 

o) ne doit contenir aucune autre  substance  vénéneuse ou délétlore dans des propor-
tions ponvant'représenter un risque pour la santé. 

ETIQGETAGE  

Outre les sections 1, 2, 4 et 6 de la Norme générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires 
préemballées, les  dispositions partiouliSres suivantes doivent Stre appliquées: 

7.1 	Rom du 1:rodait  

Le nom du produit indiquer sur l'étiquette doit Stre  "gen"  précédé ou suivi du nom courant 
ou usuel légalement accepté dans le pays ah le produit est vendu; le nom doit indiquer la 
dimension des grains selon les descriptions du par. 2.2. 

7.2 	Liste des ingrédients  

La liste complbte des ingrédients doit figurer sur l'étiquette dans l'ordre décroissant 
selon leur proportion. 

7.3 	Poids net  

Le poids net doit Stre indiqué d'aprIs le aystSme métrique (unités du "Syetime international") 
ou le systleme avoirdupois, ou d'apets les deux systbmes, selon les Aglements du pays oh le 
produit est vendu. 

7.4 	Nom et adresse  

Le nom et l'adresse du fabricant, de l'emballeur, du distributeur, de l'importateur, de 
l'exportateur ou du vendeur du produit doivent Stre déclarés. 

7.5 	Datage  

La date de fabrication ou de conditionnement et la date de durabilité minimale doivent Sire 
indignées. 

7.6 	Pays  d'origine  

7.6.1 Le pays d'origine du produit doit litre mentionné au cas oh son omission serait susoep-
tible de tromper le consommateur. 

7.6.2 Quand le produit sait dans un deuxiSme  pays  une transformation qui en change la  na-
ture,  le pays oh cette transformation est effectuée doit Stre considéré oomme étant le pays 
d'origine anx fins de l'étiquetage.. 

EMBALLAGE. TRANSPORT ET ENTREPOSAGE 

8.1 	Le gari doit Stre emballé, transporté on entreposé dans des récipients qui préservent 
les qualités hygiéniques, nutritionnelles, technologique° et organoleptiques du produit. 
8.2 	Le matériau d'emballage doit ers de nature protéger le produit contre la oontimina.. 
tien bactériologique et autre; il doit protéger le produit, dans la mesure du possible, contre 
les infiltrations d'eau, la déshydratation et les fuites. Le matériau d'emballage ne devrait 
transmettre au produit aucune odeur, saveur ou couleur ni anomie autre caractéristique  ¡tren-. 
gire  et les  substances  dont il est oomposé ne devraient en aucune foison contaminer le produit. 
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9. 	METHODES D'ECHANTILLONNAGE ET D'ANALYSE  

Les méthodes d'iohantillonnagy et d'analyse indiquées oi-aprbs sont des méthodes internatio-
nales de référence. 

	

9.1 	Echantillonnams  

Conformément la méthode ISO 2170-1972 Céréales et légumineuses - échantillonnage des produits 
de mouture. AOAC  section  10.125 Sampling Cereal Adjunots (voir aussi section 10.092). 

	

9.2 	Détermination de la granulométrie  

Conformément it la méthode  ISO  2591-1973 Tamisage d'essai. Les tamis utilisés sont los 
tamis AFNOR. 

	

9.3 	Détermination de l'eau  

Conformément It la méthode  ISO 712-1979 Céréales et produits céréaliers - dosage dm l'eau 
(méthode de routine). Cette méthode permet de mesurer la teneur en eau pour la diterminae. 
tien da la perte de poids de l'échantillon chauffé dans des conditions données. 

	

9.4 	Détermination des cendres  

Conformément  b la méthode ISO 2171-1972 Céréales, légumineuses et produits dérivés - dosage 
des cendres. 

	

9.5 	Détermination de l'acidité 

Conformément aux méthodes AOAC 14.064.-14.066 (Méthodes officielles d'analyse de l'AOAC, 
douzibme édition, 1975, page 232). 

	

9.6 	Détermination des fibres brutes  

Conformément it la méthode I80/0I0 5498 Projet de norme pour les denrées alimentaires agri-
coles - détermination de la teneur en fibres brutes - méthode générale, ou ISO/DIS 6541 
Projet de norme pour les denrées alimentaires agricoles - détermination de la teneur en fi-
bres brutes - méthode Scharrer modifiée. 

	

9.7 	Détermination des protéines  

9.7.1 Conformément b la méthode ISO 1871-1975 Denrées alimentaires agricoles - directives 
générales pour la détermination de l'azote selon la méthode da Kjeldahl, ou méthode AOAC 
14.026  (Méthodes officielles d'analyse de l'AOAC, donzibme édition, 1975, p. 226). La teneur 
protéique est calculée en multipliant la teneur en azote par 5.7. • 
9.7.2 Une méthode conjointe  AOAC/ISO pour la détermination de l'azote total (Kjeldahl) est 
.en oours de préparation. 

	

9.8 	Détermination des lipides  

Conformément it la méthode AOAC 14.067. 

	

9.9 	Détermination de l'acidité hydrooyanique 

(A préciser ultérieurement). 
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